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"Un nouveau Ceta ne serait
pas bon pour la Wallonie"

• Philippe Suinen, ancien patron de
l'Awex, considère que le mécanisme
d'arbitrage privé est fiable,

LOrsqu'il était le patron de l'Awex (agenc.e
wallonne à l'exportation et aux investis-
sements étrangers), il n'avait pas pOli' ha-

bitude de se taire. Et, même si son avis était
différent de celui de son ministre de tutelle
-il en usa plus d'un -, il le
donnait quand même. phi-
lippe Suinen a quitté ses
fi:mcLions mais il préside
encore la chambre de com-
merce et d'indusLrie de
wallonie.

La lecture, lundi matin,
de l'article de La Libre eon-
san-é à une pétitiun soute-
nue par le CNCD (Centre
national de coopération au
développement) pour met-
tre fin à l'arbitrage privé
dans les traités de libre-
échange que signe l'union
européenne, lui a donné
l'envie de l'éagi •..

Rappelons que Lorsdu bras de fer qui op-
posa, il y a deux ans, la majorité wallonne de
l'éJlo(Jue (PS-CDH), rejointe pal' liml", au
gouvernement fédéral et à l'Union euro-
péenne sur le Ceta (traité de libre-échange
entœ l'UE et le Canada), une question qui po-
sait problème concernait le recoli'S aux mé-
canismes d'arbitrages privés entre entreprises
et Etats. Un mécanisme nommé ISDSou ICS.

Ces mécanismes sont vus, par le CI'\CD et
les 149 autres organismes (ONG, syndi-
cats, eLe,)qui veulent y meLtre fill, comille un
puu""ir trop grand dunné aux Illultinatiuna-
les par rapport aux États. Pour justifier son
propos, le CNCD évoquait dans La Libl'ele eas
récent uù une lui françai>e (la loi Hulot SUl' la
flll des hydroearbmes) aurait été vidée de sa
su!Jstance, En cause, la menace faite par une
société pétrolière canadienne, s'appuyant sur
un traité de 1994. d'avoir recours à l'arbitrage
privé mntre l'État français. ':organÎsation
craint que le vote de lois ayant trait au climat
et à l'environnement soit, à l'avenir, menacé

par des multinationales .
Donc, Philippe suinen a tenu à réagir en

précisant qu'il ne signerait pas cdte pétition.
"Vous savez, même sans ces mêcanismes, les
muitiniltionllle" pe1ll",nt exercer UII chll/ullye."
Et Philippe Suinen de défendre les arbitrages
privés qui, selon lui, sont tout à fait crédibles.
"A/mir remu!'"" la ju"tice du PIlY,' ,;Ï"épeut fJlIl'-

lois pl'endrc beaucoup de temps. Ilne me semble
pas scandaleux de garantir aux elltl'eprises, lme
certaine stabilité pal' rappol'/ à leurs investisse-
ments, lors de lew' installation da liS un pays et
dam les premières années qui suiœnt."

Pour l'ancien patron de l'Awex, ces arbitra-
ges privés dOlment tous les gages nécessaires.
"Chaque partie désigne urIe pel'SOlme pow'la re-
présen/el: E! les deux représentants ensemble en
désignent Ulle tl'Oisième." Philippe Stûnen voit
dans la volonté de mettre fm à ces arbitrages

privés UTll"'ohli,me plus large: "Elllle/yi,!ue, et
notamment en Wallonie, l'entl'eprise n'es/ pas
biell considérée e/ souvent on généralise en par-
lunt de" multinuti/llwle". I.es ent!'epri"e" de chez
IIOUS som pour la plupart des petites et des
moyennes entreprises. line [aut pas cout con[on-
dre. J'aime bien/es {]ens du CNCD /liais iLsne se
mettent pas à la place des en/I'epd.'es,"

"le di mat est un enjeu important"
Enfm, Philippe SUÎllen craint. qu'en cas de

Ceta-his, où une partie du monde politique
wallon reprendrait le che-
min du combat frontal, 1'1
réputation de la Wallonie
en prenne un coup. 'TaumiB
souhaité 'lu 'il n'en soit l'iell
mais dans les contacts que
j'ai, de pal' mOIl rôle de prési·
dent de la chambre de COI11-
merce, j'entellds beallCoup de
positions peu favombles à
l'égard de la Wallonie. Une
nouvelle polémique menée de
la méme mallih'e que celle
qui visait le Ceta n'cm'ange-
mit pflS les choses. Le monde
politique e"t évùlerrllllent li-
bre de s'opposer mais pas de

cette façon. Les expol'tatiom vel's le Canada sont
en lOl'te pl'Ogression", précise encore notre in-

terlocuteur qui conclut sur le climat en don-
nant quelques gages à ceux qui condamnent
les arbitrages privés: "C'est un enjeu important
'lu 'il,lC lrwdm paB met//'(' etl péril évidemment. "

Stéphane Tassin

Et le monde politique?
"Nous attendons la décision
de la Cour européenne"
PS. Fondamentalement, le PS reste opposé à ce
type d'arbitrage privé, ,achal't qu'une décisiun
de la Cour de lustlŒ de l'Union européenne
(ClUE) dira dans les mois qui viernent si ce
mécanisme Est compatible avec le droit de
l'Umon européenne. Ce recours a la ClUE était
la l'ietoire des opposants au Ceta, Al'art de se
positionner sur le traité UE-Singapour, le parti

attend donc ,'avis, mème s'il cor,sidère que ce
trailé sur certains chapitres est "11 copier-coller
du Ceta,
(DH. Le son de doche Est presque ident'que;
"Nous n'occeptons pas ce système de tribunaux
privès qui 0 qu'and méme évolue. L'lCS n'es! pas
f'lSD5. Mais nous attendons l'a>'.'sde Ifi CjUEpour
prendre attitude et dégager une position ferme
sur cerre quesllon", explique le chef de groupe
CDH au Parlement wallon, Dimitri Fourny,

Écolo, "Pour nous. il s'agit toujours d'un
système de justice non democratique, Cest un
affaiblissement des qaronties démocrotiques par
le système économique, L'arrêt très attendu de la
Cour de justice sera un moment Important, Nous
voulorls en tout cas continuer à corn battre ces
tnbunaux pr!'!!!s", expliqle le chef de groupe
èco'o, Stéphane Hazée.
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